
Lausanne, le 11 décembre 2015

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 11 décembre 2015 (2C_121/2015)

L'arrêt du Tribunal administratif du canton de St-Gall confirmé : 
une jeune fille de confession musulmane a le droit de porter le 
foulard durant les cours

L'interdiction du port du foulard islamique (hidjab) à l'école, imposée à une jeune fille
de confession musulmane par le cercle scolaire de St-Margrethen, n'est pas compa-
tible  avec  le  droit  constitutionnel  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Le
Tribunal fédéral confirme l'arrêt du Tribunal administratif du canton de St-Gall. Il n'y
a aucun indice qui laisse penser que l'écolière se livre à du prosélytisme ou trouble
l'enseignement. Dans ces circonstances, une restriction de la liberté de conscience
et de croyance par l’interdiction du port du foulard ne se justifie pas.

Lors de la rentrée scolaire de la fin de l'été 2013, la jeune fille de confession musulmane
alors âgée de 12 ans s'était présentée en classe de sixième de l'école de St-Margrethen
avec les cheveux couverts d'un foulard islamique. La direction de l'école lui avait interdit
le  port  du  foulard  pendant  les  cours  en  application  d'une  disposition  du  règlement
scolaire qui excluait le port de tout couvre-chef durant les cours. En 2014, le Tribunal
administratif avait admis le recours de la jeune fille, l'autorisant à porter le foulard. 

Lors de sa séance de vendredi, le Tribunal fédéral rejette le recours du cercle scolaire
de St-Margrethen. La restriction à la liberté de conscience et de croyance (article 15 de
la Constitution fédérale) résultant de l'interdiction n'est pas justifiée. Contrairement à ce
qui prévaut pour l'école et les enseignants, il n'y a pas de devoir de neutralité confes -
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sionnelle pour les écoliers et les écolières. Le port d'un signe religieux est en principe
compatible  avec  l'obligation  des  écoliers  d'entretenir  entre  eux  des  relations  res -
pectueuses.  Une interdiction  du port  du foulard  n'est  pas nécessaire  pour  garantir  la
liberté de croyance des écoliers les uns envers les autres, du moment qu'il n'y a aucun
indice qui laisse penser que l'écolière en question ferait du prosélytisme. Le port d'un
signe  religieux  ne  dispense  pas  l'écolière  de  la  fréquentation  de  certaines  branches
d'enseignement  ou  de  la  participation  aux  excursions  scolaires.  Du  point  de  vue  de
l'intégration  et  de l'égalité  des chances,  il  est  en effet  important  de s'assurer  qu'une
jeune fille de confession musulmane puisse fréquenter l'école. Une interdiction du port
du foulard pourrait  se justifier  dans certains cas,  si  –  contrairement  à la  situation  en
cause  ici  –  il  était  concrètement  porté  atteinte  aux  intérêts  publics,  aux  droits  des
enfants ou de tiers. 

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt sera accessible sur notre site internet dès qu'il aura été rédigé 
(www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / "Autres arrêts 
dès 2000" (entrer la référence 2C_121/2015 dans le champ de recherche). Le délai 
nécessaire à la rédaction de l'arrêt n'est pas encore connu.
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